
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-UBALDE 
MRC DE PORTNEUF 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 268 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 268 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN 
EMPRUNT DE 463 362 $ POUR DES HONORAIRES PROFESIONNELS 
EN LIEN AVEC LA CARACTÉRISATION DES INSTALLATIONS 
SEPTIQUES AUTONOMES  

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite connaître l’état général de l’ensemble 

des installations septique sur son territoire afin de procéder au remplacement de 

celles qui ne sont pas conforme et que la première étape consiste à effectuer la 

caractérisation de l’ensemble des huit cents (800) installations septiques 

autonomes sur son territoires par une firme professionnelle sur une période de 

(trois) 3 années tel que présenté dans l’annexe 1; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a mandaté la firme Agiro, par le biais de 

la résolution numéro 2022-10-326, aux fins qu’elle puisse soutenir la Municipalité 

dans l’analyse et l’investigation des installations septiques autonomes selon la 

méthode proposée; 

 

CONSIDÉRANT QUE à la suite de la publication de l’appel d’offre publics pour 

des services professionnel, la Municipalité, lors de la séance du 19 février 2024, 

a mandaté la firme Expertise MP et fils pour effectué le mandat de la 

caractérisation des installation septiques autonomes conditionnellement à 

l’approbation du présent règlement d’emprunt ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné 

lors de la séance du conseil tenue le 19 février et que le projet de règlement a été 

déposé à cette même séance; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont reçu une copie du règlement 

dans les délais requis, ceux-ci déclarent en avoir pris connaissance et renoncent à 

sa lecture. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR M. MARIO MONTAMBAULT 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 



 

ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le conseil est autorisé à mandater un firme de professionnels pour la 

caractérisation des installation septiques autonomes qui n’ont pas à leur dossier 

une attestation de conformité, selon le rapport effectué par la Firme Agiro et devis 

préparés par la Municipalité de Saint-Ubalde, incluant les frais, les taxes nettes et 

les imprévus, tel qu'il appert de l'estimation détaillée préparée par Mme July 

Bédard, directrice générale, greffière-trésorière, en date du 16 février 

2024,lesquels font partie intégrante du présent règlement comme annexes « 2 » et 

« 3 ». 

 

ARTICLE 3 DÉPENSE AUTORISÉE 
 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 463 362.00 $ pour les fins du 

présent règlement. 

 

ARTICLE 4 EMPRUNT 
 
Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 

autorisé à emprunter une somme de 463 362.00 $ sur une période de 5 ans. 

 

ARTICLE 5 PAIEMENT DE L’EMPRUNT 
 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le 

présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 

l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés à l’intérieur du bassin de 

taxation dans les secteurs décrit à l’annexe 1, une taxe spéciale à un taux unitaire 

pour la compensation du présent règlement d’emprunt. 

 

ARTICLE 6 RÉPARTITION DES DÉPENSES DANS L’ESTIMATION 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute 

autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation 

s’avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 7 APPROPRIATION DE SUBVENTIONS 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 

toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 

partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service 

de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 



remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera 

ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 

 

 

ARTICLE 8 SIGNATURE 
 
Le maire ou la mairesse suppléante et la directrice générale et secrétaire-trésorière 

ou la directrice générale adjointe sont, par les présentes autorisées à signer pour 

et au nom de la Municipalité tous les documents nécessaires ou utiles aux fins de 

l’exécution des dispositions du présent règlement. 

 

ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

________________                     __________________________ 

Guy Germain                                                   July Bédard 

Maire                                                          Directrice générale, greffière-trésorière  

 

 

ADOPTÉE 
 

Certifié conforme

14-03-2024





14-03-2024


